
Tourisme : la myopie des décideurs
Que de belles déclarations ces 20 dernières années en faveur du tourisme
local, de l’Open Sky, du package dynamique, du tourisme durable, de la
décentralisation, du PPP… ! Dans les faits, notre tourisme reste arrimé au
vieux modèle du voyage à forfait et à un modèle de gouvernance “en
déliquescence” selon les propos d’un ancien ministre. Nos décideurs peuvent
plaider les circonstances atténuantes pour leur inertie : Covid, instabilité
politique, crises internationales, manque de budget… Le constat n’en change
que peu : sans réformes, au déclassement actuel de notre destination suivra
sa disparition.

 

En 1960, Théodore Levitt publiait son fameux texte “Marketing Myopia”
fustigeant les entreprises qui se sont mises en danger, ou ont disparu, du
fait d’une vision étriquée de leur marché. Plus récemment, on a commencé à
parler de “myopie managériale” pour dénoncer les actions à courte vue de
certains responsables d’entreprises et organisations, en lien avec le
raccourcissement de leurs mandats. Une “myopie qui limite la capacité des
dirigeants à créer de la valeur à long terme” 1.

Le tourisme tunisien de ces vingt dernières années a subi cette double
myopie : celle de ses entreprises restées insensibles à des tendances lourdes
des marchés, et celle des ministres dont les mandats se sont réduits comme
peau de chagrin d’année en année, et qui sont devenus ainsi incapables de
réformes malgré la pléthore d’”études stratégiques” à leur disposition.

 

Cachez-moi ces marchés que je ne saurais voir

Parmi les tendances marquantes du tourisme mondial de ces 20 ou 30 dernières
années, on peut citer l’apparition du low-cost et le poids pris par le
tourisme intérieur dans l’économie touristique des pays.

En effet, le low-cost a touché de nombreux secteurs parmi lesquels le
tourisme, avec l’apparition de tour-operators low-cost comme l’étaient par
exemple Etapes Nouvelles ou Marmara, et d’une hôtellerie “petit budget” aussi
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bien sur le segment business que celui des loisirs. On peut mentionner aussi
les auberges de jeunes new-look avec la montée en puissance du marché des
jeunes estimé à 300 millions de voyageurs par l’OMT. Et c’est le
développement des compagnies aériennes low-cost (mais aussi pour d’autres
moyens de transport : bus, train…) associé à celui d’internet qui a créé une
nouvelle demande pour le secteur (notamment le city-break et le court séjour)
et l’apparition des packages dynamiques qui ont battu en brèche la suprématie
des TO et favorisé l’apparition des grandes plateformes de réservation (OTA).
Lesquelles compagnies low-cost n’auraient pu se développer sans les accords
Open Sky qui leur permettaient d’aller outre les accords bilatéraux pour
desservir un plus grand nombre de destinations.

Rien de tel chez nous, puisque au même moment nous avons décidé, souvent sous
la pression des TO, de construire plus d’hôtels resorts de catégorie
supérieure, plus de lits pour les hôtels existants à coup d’extensions, et de
quadrupler en même temps le coût de construction d’un lit en moins de 20 ans.
En cela nos managers ont été des “cost inflators” et non des “cost killers”,
nous privant ainsi d’une grande partie de la demande et notamment celle des
locaux, des Maghrébins et des jeunes aussi bien nationaux qu’étrangers.

Contrairement à ce que peut laisser penser le brouhaha médiatique au sujet
des maisons d’hôtes et autres gîtes ruraux, l’hébergement touristique s’est
encore plus amarré au modèle industriel des tour-operators par une
massification accrue : le nombre d’hôtels dont la capacité est située entre
700 et 1000 lits (soit la capacité de 150 a ̀200 maisons d’hôtes pour un seul
hôtel) n’a cessé d’augmenter, passant de 18 en 2000 a ̀58 en 2019.

Cette augmentation n’a pas cessé depuis 2010 et la crise du tourisme qui s’en
est suivi : à Djerba par exemple, on est passé de 10 hôtels de cette capacité
en 2010 à 18 en 2019, malgré une quasi stagnation de la capacité totale de la
région (52 000 lits en 2010 contre 53 000 lits en 2019) et un recul de la
capacité totale du pays (241 000 lits en 2010 et 236 015 lits en 2019).

Pour ce qui est de l’Open Sky, on peut parler d’un vrai aveuglement à ce
propos. En effet, si nous nous comparons à notre voisin et néanmoins
concurrent marocain, avant 2004 les arrivées de touristes en Tunisie étaient
supérieures à celles du Maroc2. L’entrée en vigueur partielle de l’Open Sky
au Maroc entre 2004 et 2006 a permis aux arrivées marocaines d’égaler celles
de la Tunisie pour les dépasser définitivement dès 2007, un an seulement



après l’entrée en vigueur effective de l’Open Sky. Désormais la Tunisie ne
joue plus dans la même catégorie que son voisin.

En conséquence, le tourisme marocain recevait ces dernières années 6 fois
plus d’investissement que le tunisien. En termes de capacité hôtelière, cela
se traduit par une baisse de notre capacité hôtelière de 5000 lits entre 2010
et 2019 (passant de 241 000 à 236 000) contre une hausse marocaine de quelque
100 000 lits (à 270 000 lits au lieu de 176 000, avec des prévisions de 294
000 lits en 2022).

Vingt ans de tergiversations qui n’ont même pas servi à préparer nos
entreprises touristiques ni Tunisair à l’Open Sky. Bien au contraire : à la
dépendance de nos hôtels et réceptifs vis-à-vis des TO s’est ajoutée celle
vis-à-vis des OTA, très peu de nos entreprises se sont convertis à l’e-
tourisme et Tunisair n’est plus que l’ombre de ce qu’elle a été au début de
ce siècle. Quant au projet de créer, en vue de l’Open Sky, des navettes entre
nos aéroports et les principales villes touristiques, il n’est même plus à
l’ordre du jour.

 

Génération Club Med

Au niveau des pays, à travers le monde, le marché intérieur devient
stratégique et garant de la pérennité du secteur et de ses emplois (en
moyenne, le tourisme intérieur représente au sein des pays de l’OCDE 75% de
l’activité liée au tourisme) : il est promu, soutenu et protégé. Pour les
gouvernements, le marché intérieur est essentiel pour l’économie du secteur ;
ils ont veillé jusqu’ici à “protéger” leur balance touristique et à élargir
la consommation touristique au plus grand nombre de leur citoyens (chèques
vacances, offres dédiées, tourisme social…).

La crise du Covid n’a fait que confirmer cette tendance ; les pays européens
sont passés de la protection au protectionnisme.

Chez nous, on fantasme sur le Club Med pour en créer de pâles copies ; mais
aucun Pierre & Vacances-Center Parcs. Face au challenge de faire passer le
poids du tourisme intérieur de ses 15%-20% actuels aux 40%-50% souhaités,
notre administration croit pouvoir y parvenir par une campagne de promotion



une fois l’an, et nos professionnels par des rabais pendant les saisons de
vaches maigres.

Aucune réflexion pour un produit adapté aux Tunisiens et à la portée de sa
bourse, sinon l’appel aux Tunisiens à s’endetter auprès des banques pour
leurs vacances ou la proposition (de la FTH) de confier les chèques vacances
aux émetteurs de chèques restaurants, créant ainsi un nouvel intermédiaire
dont la commission de décaissement (10%) viendrait renchérir le prix de vente
au consommateur.

Tout se passe comme si nous voulions, pour élargir le marché local, faire
“de l’innovation inversée à l’envers”. En effet, si nous connaissons dans le
monde des expériences de “reverse innovation” – des produits conçus par des
firmes occidentales pour des pays émergents (donc des produits low-cost,
comme certains modèles de voitures) et ensuite commercialisés avec succès
dans les pays développés auprès de consommateurs à budget modeste – nous
voulons, nous, imposer au Tunisien des produits conçus à la base pour des
Européens en nous plaignant à longueur de journée que “le Tunisien n’est pas
adapté à nos hôtels”.

On laisse aux sociologues le soin d’analyser cette aberration des “hôtels
halal” ou “d’anti-hôtels” mais qui ont tout de même réussi à se créer une
clientèle.

Quant à la FTAV, elle s’est muée ces dernières années (conformément aux
profils de ses présidents) en une sorte de lobby pour l’outgoing –
destinations agrément et shopping pour les plus aisés et omra et hadj pour
les autres. Entre 2010 et 2019, en pleine crise du tourisme réceptif, de
marasme économique et de baisse du pouvoir d’achat, on a assisté au
doublement des voyages des Tunisiens à l’étranger (de 1,35 millions à 2,78
millions) ; de quoi fragiliser encore plus la balance touristique et celle
des paiements.

 

Libérer les régions

Au nombre de nos cécités, on peut ajouter encore la réticence de notre
administration à toute décentralisation pour permettre un essor touristique



des régions. Le partenariat public/privé, le dialogue
administration/professionnels et le renforcement de l’autonomie des régions
touristiques, prônés à longueur de discours et de rapports, n’ont aucun sens
si la prise de décision n’est pas transférée en partie du moins à l’échelon
régional ou local.

A cet effet, la création d’offices de tourisme régionaux, en remplacement des
actuels Commissariats de Tourisme dépourvus de moyens humains et financiers,
est encore plus nécessaire que la transformation de l’ONTT en Agence de
promotion.

Mais un tel changement dans la gouvernance du secteur ne peut réussir avec
des professionnels réfractaires à toute collaboration ou regroupement (en
chaines volontaires, réseaux ou autres). A ce propos, le constat de la Banque
Mondiale en 2002 reste de mise : “L’esprit des hôteliers tunisiens est
caractérisé par un fort degré d’indépendance qui révèle peu de solidarité
professionnelle mais davantage de concurrence”.

Un constat valable aussi pour les agences de voyages. Aucun programme
incitatif au regroupement et à la collaboration entre professionnels n’est à
l’ordre du jour. Les tentatives d’institutions internationales dans ce sens
(la BERD) sont restées vaines, alors que des “clusters” d’artisans ont pu
voir le jour.

Les DMO régionaux en cours de création actuellement par le programme Tounes
Wejhatouna sont voués à une mort certaine à la fin du financement que leur
procure le programme européen. Pourquoi un tel gâchis ? Pourquoi ces DMO ne
serviraient-ils pas de projets pilotes pour de futurs offices de tourisme
régionaux qui seraient financés par la taxe d’hébergement ? (lire notre
article : I Want my money back).

Th. Levitt disait aussi que “le futur appartient à ceux qui voient les
possibilités avant qu’elles ne deviennent évidentes.” Les décisions que nous
prendrons dans les prochains mois nous diront si notre futur n’est pas déjà
derrière nous.

Lotfi Mansour

(1) Etude de la relation entre durée prévue du mandat des PDG et résultats de
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l’entreprise. M. Antia et Ch. Pantzalis (University of South Florida), J.CH.
Park (Louisiana Tech University). redd.nbs.net octobre 2011.

(2) Voir “La révolution inachevée”, Banque Mondiale 2014.

Tourisme intérieur, ou comment le
consolider
Avec la recrudescence du COVID 19 dans le monde, nous savons que les chances
d’une reprise du tourisme international s’éloignent. Seul le tourisme interne
pourrait assurer un éventuel redémarrage dans les prochains mois. Un tourisme
interne qui devient stratégique pour la survie du tourisme et qu’il est temps
de développer.

 

Les destinations dépendantes du tourisme international seront les dernières à
redémarrer après la crise COVID. C’est là du moins une des conclusions d’une
étude de l’OCDE publiée en juin1.
Celles dont le tourisme interne est bien développé auront de meilleures
perspectives de redémarrage à court et moyen terme, poursuit l’étude. On peut
y lire : « A court terme, on considère que c’est le tourisme interne qui
offre les meilleures perspectives s’agissant de provoquer une relance et
d’aider le secteur touristique. Le tourisme interne est important, puisqu’il
représente environ 75% de l’activité économique liée au tourisme au sein des
pays de l’OCDE ».

A combien estime-t-on les recettes du tourisme interne en Tunisie ? Le World
Tourism & Travel Council (WTTC) dont le rapport annuel Global Economic Impact
& Trends fait référence dans le monde, vient d’estimer ces dépenses à 48% du
total des recettes touristiques.
Ainsi, les dépenses faites en Tunisie au titre du tourisme intérieur seraient
quasi équivalentes à celles du tourisme international. Ce chiffre intègre, en
plus des dépenses de vacances des résidents, le transport dû au tourisme,
ainsi que les voyages des Tunisiens à l’étranger qui sont payés localement,
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et ce conformément aux règles de calcul du Compte Satellite du Tourisme
(CSP).
Selon ce seul critère de l’importance du tourisme intérieur, notre
destination est, avec l’Afrique du Sud, la mieux placée des destinations
africaines pour un éventuel redémarrage (voir tableau). Elle est même en
meilleure position que certaines destinations européennes comme Malte ou la
Croatie, qui sont quasi entièrement dépendantes du tourisme international.

Le marché intérieur existe donc bel et bien, mais nous prenons trop
timidement le chemin pour le développer. Pour cela, il nous faudrait peut-
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être bousculer nos habitudes et nos certitudes. Trois exemples pour illustrer
notre propos.

Mieux connaître notre marché intérieur

A ce jour, le marché intérieur est une terra incognita pour l’administration
tunisienne : aucun chiffre n’est connu (nombre de départs en vacances, types
d’hébergements fréquentés marchands ou non marchands, budget alloué…) si ce
n’est le nombre des nuitées hôtelières des résidents. Les recettes
touristiques ne sont synonymes que de recettes en devises ; aussi la
consommation touristique des Tunisiens n’intéresse nos “radars
administratifs” qu’à la sortie des frontières.

Il apparaît donc évident que la stratégie de relance et de développement du
tourisme local devrait commencer par un minimum de connaissance de la
consommation du tourisme par le Tunisien : ses causes de départ et de non
départ en vacances, ses critères et ses canaux de choix de sa destination,
son budget, etc.

Hébergements alternatifs : peut (beaucoup) mieux faire !

Les gîtes ruraux et maisons d’hôtes agréés par l’ONTT n’ont totalisé en 2019
que 13 215 nuitées de résidents, soit 0,2% du total, et 7318 nuitées de non
résidents, soit 0,03 % du total. Autant dire que ce type d’hébergement est
bien loin d’être adopté par les Tunisiens et d’assumer le rôle qu’on veut lui
faire jouer : être le porte-drapeau d’un tourisme nouveau et durable.

Il suffit de jeter un coup d’œil sur les prix de nos gîtes ruraux et maisons
d’hôtes pour comprendre ce malentendu. En effet, une chambre dans les gîtes
ou maisons d’hôtes tunisiens en LPD se paie souvent à 200 Dt la nuit au Kef,
270 Dt à Tabarka et 350 Dt à El Haouaria, et les prix peuvent s’envoler
beaucoup plus haut à Sidi Bou Saïd ou à Djerba.
En France, par exemple, on peut trouver “son gîte” (mais sans le couvert) à
partir de 30 euros, ou la semaine (6 nuits, 7 jours) à 250 euros. Et si on a
des goûts de luxe, on peut s’offrir un gîte en Toscane pour 240 Dt, soit 75
euros la chambre.

En fait, la plupart de nos “hébergements alternatifs”, du moins ceux agréés
par l’ONTT, n’accueillent que des happy few (résidents étrangers et Tunisiens



aisés) et le plus souvent pour de courts séjours de week-end. Ils ont en
commun un taux d’occupation très bas, et vivotent grâce à la table d’hôtes.
D’autre part, ces hébergements semblent subir un parcours du combattant pour
se faire agréer par l’ONTT. Les non agréés pullulent, favorisant une dilution
du concept.
Autant dire qu’une clarification des concepts d’hébergement alternatif est
nécessaire et, pourquoi pas, la création de nouveaux types d’agréments plus
accessibles. Tant il est évident qu’on ne peut demander à tous de cibler le
haut de gamme.

Par ailleurs, il serait temps de dépoussiérer notre parc et notre législation
des Auberges de jeunesse, en commençant par rapatrier ce dossier au ministère
du Tourisme (et non celui de la Jeunesse et du Sport comme c’est le cas
maintenant) et en réfléchissant à un plan de développement de l’hébergement
pour jeunes. Dans le monde, les auberges de jeunesse new look (on parle de
hostels et de poshtels pour les auberges chic et design) envahissent les
villes et les sites touristiques. Un marché estimé à 300 millions de
touristes et auquel s’intéressent petits et gros investisseurs. Un coup d’œil
sur la plateforme hostelworld.com montre que ces auberges sont devenues, pour
les 18-35 ans, une sérieuse alternative à l’hôtellerie classique.

Lutter contre l’exclusion touristique

Soixante ans après le lancement du tourisme tunisien, le secteur subit encore
des procès en légitimité chez une frange de la population, et ce malgré ses
apports sociaux, notamment en termes d’emplois créés2. Le tourisme tunisien
est perçu par la population comme un secteur “hors sol”, une sorte
d’entreprise “Loi 1972” tournée vers l’exportation et érigée en “zones
touristiques” en marge des villes et des villages3. Cette politique des zones
dites intégrées avait, en fait, comme objectif inavoué de décourager la
mixité entre touristes et autochtones. Et son effet est ce sentiment
d’exclusion chez de nombreux Tunisiens.

Aujourd’hui, la consolidation du tourisme intérieur implique une certaine
démocratisation du tourisme pour le rendre à la portée du plus grand nombre.
Va-t-on y parvenir avec des gîtes ruraux et des maisons d’hôtes à 300 Dt la
nuit ? Assurément non. Notre tourisme doit inclure une dimension sociale dans
son offre. A ce propos – et puisqu’on en parle en ce moment – on est tenté de
dire que le tourisme rural, c’est bien ; le tourisme pour les ruraux l’est
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également.

Notre tourisme, pour être pérenne, doit conquérir l’adhésion du plus grand
nombre de Tunisiens et se donner comme objectif une réduction de l’exclusion
touristique. Les enfants du Nord-Ouest ou du Sud, les jeunes, les familles à
revenus modestes ont eux aussi le droit de connaître leur pays, leurs plages,
leurs musées…
Et il ne s’agit pas de subventionner le tourisme, en plus de l’huile et de la
semoule. Il s’agit seulement de comprendre pourquoi une semaine en gîte rural
en France revient à 20% du SMIC, alors qu’une seule nuit dans un gîte
tunisien coûte un SMIG…

Il va falloir réfléchir à d’autres concepts expérimentés ailleurs, comme le
Bed & Breakfast en ville ou à la campagne, le Woofing, le Parc résidentiel de
loisirs. Des concepts qui favoriseraient la mixité sociale et non “l’entre-
soi bobo” de certains gîtes et maisons d’hôtes actuels.
Enfin, il nous faut réfléchir sur les mécanismes expérimentés par de grandes
destinations pour optimiser l’économie touristique et réduire l’exclusion
touristique (chèques vacances, Bourse Solidarité Vacances…).

Nos décideurs doivent avoir à l’esprit que le tourisme ne saurait se réduire
aux aspects économiques. Il est surtout un phénomène social, et les
stratégies le concernant sont éminemment politiques.

Lotfi Mansour

1 “Les actions engagées dans le domaine du tourisme face au COVID 19”, OCDE,
juin 2020.

2 Sur les cinq dernières années, 1 emploi créé sur 4 dans le monde est dû au
tourisme. En 2019, le WTTC estime la contribution du tourisme tunisien à
10,8% du total des emplois du pays.

3 Et il semble que nous n’ayons rien appris de nos erreurs passées. En effet,
après avoir handicapé le tourisme saharien à Tozeur en créant une “zone
touristique” pour des clients auxquels on a promis le désert, on vient
d’annoncer la future création d’une “zone touristique” à Zaghouan… Les
randonneurs et amoureux de la nature peuvent chercher ailleurs.




